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«Ensemble pour les salaires, l'emploi, les retraites, la protection sociale et les services public »
Jeudi 18 Octobre Manif Départ 14h30 Parcours République - Nation

En juin dernier, notre mobilisation a permis le retrait du décret de Robien. Cependant, la « restitution » des 3000 postes (ETP) supprimés au titre des décharges statutaires n’ayant pas été financée, elle se s’est faite en cette rentrée à moyens constants. Après 4 années amplifiant les effets de la politique de destruction massive d’emplois poursuivie depuis 2003; les effectifs des classes atteignent dans de nombreux établissements le point de rupture, les horaires des disciplines sont réduits au minimum légal et des options sont fermées. La pression est encore accentuée sur les titulaires remplaçants et les enseignants précaires (affectation sur deux, voire trois établissements au mépris des distances et parfois des qualifications). 

La vie scolaire (60 000 postes d’encadrement éducatifs supprimés en 5 ans, 1 EVS sur deux non remplacé dans le second degré en cette rentrée), l’administration (400 postes supprimés en 2007) ne sont pas épargnés. 

Les conditions de travail qu’une majorité d’entre nous juge « fatigantes », qu’une proportion croissante juge aujourd’hui « stressantes », voire « décourageantes » (voir l’enquête « Carrefour santé/social ») risquent cependant d’être dégradées dans des proportions importantes si nous n’agissons pas. En effet, le projet de budget 2008 rendu public prévoit la suppression de 22 700 postes (ETP) de fonctionnaires, dont 9 800 pour le seul second degré public. Les postes aux concours 2008 passent de 10 000 à 6500. Il ne s’agit que d’une étape : l’objectif demeure le « non-remplacement » d’un départ à la retraite sur deux. 

C’est sur cette base, sur fond de recul des droits et libertés (loi sur l’immigration, sur la récidive), de menace sur le droit de grève (loi sur le service minimum, déclaration menaçante sur le droit de grève dans l’EN le 23 août dans la presse) et de réformes antisociales (« paquet fiscal », réforme du code du travail, projets de franchise médicale, et de « TVA sociale ») que le gouvernement poursuit depuis le mois de septembre vient d’ouvrir des «consultations» sur la définition de nos services et notre pouvoir d’achat (commission Pochard) censées déboucher au printemps sur des « décisions ». 

C’est également « au printemps » que le gouvernement prévoit d’imposer le passage à 41 ans de cotisations pour une retraite pleine c’est-à-dire de réduire les retraites de tous ceux qui du fait de leurs études, du chômage ou de leur vie familiale, auront cotisé moins. 

Travailler plus, plus longtemps, pour gagner moins, dans des conditions encore dégradées : tel est le «pacte social» qu’entendent imposer le président et son gouvernement aux enseignants, aux fonctionnaires et aux salariés du privé. 

Il est possible d’imposer d’autres choix. L’appel à la grève le 18 octobre émanant des syndicats majoritaires de la SNCF, de la RATP, d'EDF et GDF, rejoints notamment par les fédérations de fonctionnaires Sud et CGT, 33 sections départementales FSU, l’intersyndicale Education de Créteil, 18 sections départementales SNUIPP, les sections académiques de Grenoble, Lille, la Réunion, le Snes 93, 94 et le Snes 92 …) constitue une première étape. 

Nous appelons les personnels à se réunir en assemblées générales et à se joindre 

à la  GREVE  LE  18  0CTOBRE  et à débattre des suites
1   Pour la revalorisation matérielle et morale de nos métiers. Mesure immédiate : 5% d’augmentation du point d’indice, aucun début de carrière à moins de 2 200 euros. Pour la défense des pensions (notre salaire différé) : refus de l’allongement de la durée de cotisation et de la modification du calcul de la pension (25 dernières années)

2   Restitution au budget 2008 des emplois supprimés à la rentrée 2007, et des emplois supprimés depuis 5 ans. Rétablissement des postes aux concours. Transformation des heures supplémentaires en postes. Réemploi des personnels précaires et programmation des recrutements qui intègre un plan de titularisation.

3   La défense et développement du service public d’éducation : un même droit à une éducation de qualité, partout et pour tous.

